
 

 
Commission européenne, 1049 Bruxelles, BELGIQUE – Tél. + 32 22991111 

 

COMMISSION EUROPÉENNE 
 

Bruxelles, le 23.02.2026 

C(2026) 1386 final 

Monsieur Frédéric Baldan 

DECISION DE LA COMMISSION EUROPEENNE CONFORMEMENT A L’ARTICLE 11 DES 

DISPOSITIONS CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/2001, 

FIGURANT A L’ANNEXE DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION1 

Objet: votre demande confirmative d’accès à des documents au titre du 

règlement (CE) nº 1049/2001 – 2025/4242 

Monsieur Baldan, 

Je me réfère à votre demande confirmative enregistrée le 22 octobre 2025, introduite 

conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l’accès 

du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission2 [ci-

après le « règlement (CE) n° 1049/2001 »].  

Veuillez accepter nos excuses pour le délai de réponse. 

1. OBJET DE VOTRE DEMANDE 

Dans votre demande initiale datant du 22 août 2025, traitée par la Direction générale de la 

santé et de la sécurité alimentaire (DG SANTE), vous avez demandé l’accès à, je cite, 

« tous les documents administratifs relatifs à cet exercice ‘Blue Orchid’ (incluant sans que 

cela soit limitatif, les emails, rapports, présentations, listes de participants, agendas, 

recommandations, correspondances, invitations, notes, prospectus ...) détenus par la 

Commission européennes, ses commissaires et leurs administrations ». Vous faites 

référence à la « réponse écrite (publiée du 30 juin 2025) à la question E-001040/2025/rev1. 

du député européen Gerald Hauser » dans laquelle « le Commissaire à la Santé Mr 

Várhelyi a indiqué : "Furthermore, the Commission and the ECDC organised the exercise 

‘Blue Orchid’[5 Organised on 8 February 2019.] to test crisis management functions, 

procedures, and communication channels between the Commission and the ECDC" ». 

 
1  Décision (UE) 2024/3080 de la Commission du 4 décembre 2024 établissant le règlement intérieur de la 

Commission et modifiant la décision C(2000) 3614 (JO L, 2024/3080, 5.12.2024, ELI: https://eur-

lex.europa.eu/eli/dec/2024/3080/oj). 
2 JO L 145 du 31.5.2001, p. 43. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/dec/2024/3080/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dec/2024/3080/oj
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Dans sa réponse initiale du 10 octobre 2025, la DG SANTE a identifié trois documents 

auxquels elle a refusé l’accès, sur la base de l’exception prévue à l’article 4, paragraphe 1, 

point a, premier tiret (protection de l'intérêt public en matière de sécurité publique) du 

règlement (CE) nº 1049/2001. La DG SANTE vous a informé que les documents portent, 

entre autres, sur les capacités générales de réaction en cas d’urgence affectant ou risquant 

d’affecter la santé publique. 

Par votre demande confirmative, vous sollicitez une révision de cette position. 

Vous indiquez dans votre demande confirmative : « Afin que je puisse accuser réception 

d'un document administratif, il faudrait préalablement que ce dernier soit signé. Ce n'est 

malheureusement pas le cas et je considère, à juste titre comme le confirme la 

jurisprudence des tribunaux belges, que vous ne m'avez pas valablement répondu par cet 

acte nul. Vous pourriez un jour songer à respecter ce fameux état de droit et ces droits 

fondamentaux que vous vous vantiez de violer en connaissance de cause. Qui plus est, 

vous portez atteinte à mon droit à la transparence de manière arbitraire. Je vais donc vous 

mettre personnellement en demeure de me fournir les documents que vous refusez 

d'ailleurs d'inventorier. Vous niez le principe de transmission partielle et vous ne 

démontrez aucun motif d'exception "in concreto" ». 

Le Secrétariat-général vous informe que la réponse initiale a été signée par la Directrice 

générale de la DG SANTE par signature électronique3, en conformité avec l’article 11 de 

la Décision (UE) 2021/2121 de la Commission du 6 juillet 2020 concernant la gestion des 

documents d’activité et les archives4. Dès lors, le Secrétariat-général note que la DG 

SANTE vous a été adressé une réponse initiale valide, signée en conformité avec les règles 

de la Commission. 

2. APPRECIATION ET CONCLUSIONS EN VERTU DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/2001 

Lors de l’évaluation d’une demande confirmative d’accès à des documents introduite 

conformément au règlement (CE) nº 1049/2001, le secrétariat général procède à un nouvel 

examen de la réponse donnée par la direction générale compétente au stade initial. 

À la suite de cet examen, le secrétariat général vous informe que les trois documents 

identifiés concernent les instructions aux participants (document 1), le registre des actions 

déroulées pendant l’exercice (document 2) et le rapport final (document 3). 

J’ai le regret de vous informer que le secrétariat-général doit confirmer la décision de la 

DG SANTE de refuser l’accès aux documents demandés sur la base de l’exception prévue 

à l’article 4, paragraphe 1, point a) premier tiret (protection de la sécurité publique) du 

règlement (CE) nº 1049/2001, pour les raisons exposées ci-après. 

 
3  Au sens de l’article 3, points 10 à 12, du règlement (UE) no 910/2014 du Parlement européen et du 

Conseil sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques 

au sein du marché intérieur, JOUE, L 257 du 28.8.2014. 
4  JOUE, L 430 du 2.12.2021. 
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2.1. Protection de l’intérêt public en ce qui concerne la sécurité publique 

L’article 4, paragraphe 1, point a), premier tiret du règlement (CE) nº 1049/2001 dispose 

que « [l]es institutions refusent l’accès à un document dans le cas où la divulgation 

porterait atteinte à la protection [...] de l’intérêt public, en ce qui concerne la sécurité 

publique ». 

L’exercice Blue Orchid est une simulation de crise sanitaire majeure, organisée par la 

Commission et le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC), 

visant à évaluer leur réponse à une situation de crise en temps réel. 

L’ECDC a été établi par le règlement (CE) nº 851/20045 comme une agence européenne 

indépendante chargée, entre autres, de fournir en temps utile une évaluation des risques 

liés à une menace pour la santé publique causée par des maladies transmissibles, ainsi que 

des mesures de santé publique envisageables. Pour faire face aux épidémies, il est 

nécessaire, d’une part, d’améliorer la coordination et la coopération entre États membres, 

et d'autre part, de développer les capacités de préparation et de réaction de l'Union.  Les 

simulations s'inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre de la décision n° 1082/2013/UE 

du Parlement européen et du Conseil relative aux menaces transfrontalières graves pour la 

santé. 

L’exercice concerné, qui a eu lieu le 8 février 2019, s'est basé sur un scénario précis et a 

été conçu pour évaluer la réponse initiale à une épidémie dans un État membre. Il s’agit 

d’un cas de figure jugé "probable" au regard des pandémies passées. 

L’objectif de l’exercice a été de tester les procédures et les canaux de communication entre 

la Commission et l’ECDC. 

En ce qui concerne les intérêts protégés par les exceptions de l’article 4, paragraphe 1, 

point a), du règlement (CE) n° 1049/2001, la Cour de justice a confirmé qu’il « ressort du 

libellé de l’article 4, paragraphe 1, point a), de ce règlement que, s’agissant des exceptions 

au droit d’accès visées par cette disposition, le refus de l’institution est obligatoire dès lors 

que la divulgation au public d’un document est de nature à porter atteinte aux intérêts que 

protège ladite disposition, sans qu’il y ait lieu, en pareil cas et à la différence de ce que 

prévoit notamment le paragraphe 2 du même article, de procéder à une mise en balance des 

exigences liées à la protection desdits intérêts avec celles qui résulteraient d’autres 

intérêts »6. 

La Cour de justice a également souligné que les institutions doivent se voir reconnaître 

« une large marge d’appréciation aux fins de déterminer si la divulgation de documents 

relevant des domaines couverts par [les exceptions prévues à l’article 4, paragraphe 1, 

point a), du règlement (CE) no 1049/2001] est susceptible de porter atteinte à l’intérêt 

public »7. 

 
5  JOUE, L 142 du 30.4.2004. 
6 Arrêt de la Cour de justice du 1er février 2007 dans l’affaire C-266/05 P, Sison/Conseil, EU:C:2007:75, 

point 46. 
7 Arrêt de la Cour de justice du 3 juillet 2014, Conseil/In 't Veld, C-350/12, EU:C:2014:2039, point 63. 
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Par conséquent, « le contrôle exercé par le Tribunal sur la légalité des décisions des 

institutions refusant l’accès à des documents en raison des exceptions obligatoires relatives 

à l’intérêt public doit se limiter à la vérification du respect des règles de procédure et de 

motivation, de l’exactitude matérielle des faits ainsi que de l’absence d’erreur manifeste 

dans l’appréciation des faits et de l’absence d’un détournement de pouvoir »8.  

En outre, le Tribunal a jugé que, s’agissant des intérêts protégés par l’article susmentionné, 

« il convient d’admettre que la nature particulièrement sensible et essentielle de ces 

intérêts, combinée au caractère obligatoire du refus d’accès devant, aux termes de ladite 

disposition, être opposé par l’institution lorsque la divulgation au public d’un document 

porterait atteinte à ces intérêts, confère à la décision devant ainsi être prise par l’institution 

un caractère complexe et délicat nécessitant un degré de prudence tout particulier. Une 

telle décision requiert, dès lors, une marge d’appréciation »9. Cela a aussi été confirmé par 

la Cour de justice10. 

Le secrétariat général confirme qu’il a effectué dans le cas d’espèce, une appréciation 

individuelle des documents demandés sur la base du règlement (CE) nº 1049/2001.  

Les documents demandés concernent un exercice de simulation destiné à vérifier la 

réponse de l’UE dans le cas d’une épidémie. Ils contiennent des informations sensibles 

relatives aux capacités de l’UE en matière de préparation et de réaction aux situations 

d’urgence, y compris les aspects qui sont susceptibles d’avoir une incidence sur la santé 

publique. Ils décrivent un exercice de préparation interne, une planification fondée sur des 

scénarios et des mécanismes de coordination associant les institutions, les organes et les 

États membres de l’UE.  

En particulier, la divulgation des documents révélerait des détails concernant 

l’organisation des exercices de préparation, les scénarios hypothétiques utilisés à des fins 

de planification et le flux d’informations interne et interinstitutionnel. Rendre ces éléments 

publics exposerait les méthodes opérationnelles, les structures de réaction et les 

vulnérabilités potentielles du cadre de préparation aux situations d’urgence de l’UE. Dès 

lors, le secrétariat général considère que, dans ce cas, la divulgation est susceptible de 

porter atteinte à l’efficacité d’une politique sensible en révélant des faiblesses pouvant être 

exploitées au détriment de l’UE et des États membres. 

Les documents demandés sont destinés uniquement au personnel impliqué dans l’exercice.  

Ils montrent le fonctionnement administratif interne de la Commission, y compris le style, 

le processus de travail, la terminologie et les pratiques de communication internes conçus 

exclusivement pour un usage interne.  

  

 
8 Arrêt du Tribunal du 25 avril 2007, WWF European Policy Programme/Conseil, T-264/04, EU : T : 

2007 : 114, point 40. 
9 Arrêt du Tribunal du 11 juillet 2018, ClientEarth/Commission européenne, T-644/16, EU:T:2018:429, 

point 23. Voir également l’arrêt de la Cour de justice du 3 juillet 2014, arrêt Conseil/In 't Veld, C-

350/12, EU:C:2014:2039, point 63. 
10 Arrêt de la Cour de justice du 19 mars 2020, ClientEarth/Commission européenne, C-612/18 P, 

EU:C:2020:223, points 68 et 83. 
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La divulgation permettrait à des acteurs externes d’imiter ou de reproduire des 

communications administratives, augmentant ainsi le risque de confusion entre des 

échanges internes authentiques et des communications externes ou frauduleuses. Une telle 

imitation pourrait faciliter les attaques d’ingénierie sociale, l’usurpation d’identité ou 

d’autres formes d’intrusion dans les systèmes internes, portant directement atteinte à leur 

intégrité et à leur sécurité.  

En outre, le secrétariat général estime que la divulgation donnerait des indications sur les 

risques, les vulnérabilités et les mesures d'atténuation des risques pour l'UE et pourrait 

révéler des lacunes potentielles dans les mesures d'atténuation existantes. Elle fournirait au 

public large, y compris aux personnes ou groupes malveillants des informations utiles sur 

l’épidémiologie et pourrait rendre les États membres et l’Europe vulnérables face à tout 

incident et à toute menace. Cela pourrait entraîner des conséquences négatives sur le 

contrôle des maladies transmissibles dans l’UE et comporter des risques potentiels pour la 

santé publique, ce qui porterait atteinte à la protection de la sécurité publique. 

En soi, les explications ci-dessus vous permettent de comprendre pourquoi l’accès aux 

documents demandés doit être refusé. L’institution, saisie d’une demande de divulgation 

de certaines informations, n’est pas tenue, dans la motivation de la décision confirmative, 

de révéler des informations dont la divulgation aurait pour effet de porter atteinte à 

l’intérêt public visé par l’exception invoquée par cette institution11. 

Compte tenu de ces considérations, il existe un risque réel et non hypothétique que la 

divulgation de ces documents porte atteinte à la protection de l'intérêt public, en matière de 

sécurité publique, telle que prévue à l'article 4, paragraphe 1, point a), premier tiret, du 

règlement (CE) n° 1049/2001. 

Par conséquent, le secrétariat général conclut que le recours à l’exception au droit d'accès 

prévue à l'article 4, paragraphe 1, point a), premier tiret (protection de l'intérêt public en 

matière de sécurité publique) du règlement (CE) n° 1049/2001 est dans ce cas justifié et 

que l'accès du public aux documents concernés doit être refusé pour cette raison. 

3. INTERET PUBLIC SUPERIEUR JUSTIFIANT LA DIVULGATION 

Veuillez noter que l’article 4, paragraphe 1, point a) du règlement (CE) nº 1049/2001 ne 

prévoit pas la possibilité que l’exception établie puisse être renversée par un intérêt public 

supérieur.  

  

 
11 Arrêt du 7 février 2018, Access Info Europe contre Commission européenne, T-852/16, EU:T:2018:7, 

point 114. 
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4. ACCES PARTIEL 

Conformément à l’article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) nº 1049/2001, le secrétariat 

général a envisagé la possibilité d’accorder un accès partiel aux documents demandés. Il 

est toutefois parvenu à la conclusion que l’accès à une version expurgée des documents 

n’est pas possible, étant donné que l’exception susmentionnée s’applique à l’ensemble des 

documents dans sa totalité et que les documents seraient dépourvus de sens après avoir 

expurgé les informations qui doivent être protégées par l'article 4, paragraphe 1, point a), 

premier tiret, du règlement (CE) n° 1049/2001. 

5. VOIES DE RECOURS 

Enfin, j’attire votre attention sur les voies de recours dont vous disposez contre la présente 

décision. Vous pouvez former un recours devant le Tribunal de l’Union européenne ou 

déposer une plainte auprès du Médiateur européen, selon les conditions exposées 

respectivement aux articles 263 et 228 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée. 

Par la Commission 

Ilze JUHANSONE 

 Secrétaire générale 
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